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Élections masquées au Salvador Les Salvado-
riens ont renouvelé ce dimanche aux urnes le  Parlement 
et les conseils municipaux. Avec le masque de rigueur.

● arrêt sur image
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500 000 dollars : c’est la récompense, promise par Lady 
Gaga, que devrait recevoir la femme qui a retrouvé les deux 
chiens de la star. Koji et Gustav avaient été enlevés par un 
inconnu qui avait tiré sur l’employé qui les promenait.

● Le chiffre

500 000

Je suis allé faire des courses 
samedi. J’avais un peu peur 
parce qu’après le coming out 
de Jean-Marc –  mercredi, il a 
avoué à tout le monde qu’il 
recevait des couples : 
dingue! –, mon copain Paul 
m’avait dit que c’était « un 
coup à rendre les gens 
irresponsables ». Il a même 
dit, comme ça, que « les 
« bras lui en tombaient ». J’ai 
pas bien compris 
l’expression, même si je la 
trouvais rigolote. En tout cas, 
ça avait pas l’air très positif. 
Michel, un autre pote, 
m’avait soutenu que c’était 
« le début de la fin », et 
qu’après la bulle, ce sont 
toutes les autres mesures 
qui allaient céder. J’avais 
quand même pris mon 
masque, au cas où, et je me 
suis trouvé super inspiré. 
Parce qu’autour de moi, 
dans mon petit Delhaize de 
quartier, rien n’avait changé : 
visages couverts, caddies 
individuels, distanciation. J’ai 
trouvé ça bizarre, quand 

même, parce que Franck, un 
cousin éloigné qui vit au 
nord du pays (on choisit 
pas sa famille), m’avait 
encore prévenu sur les 
réseaux, le matin même : si 
des gens influents comme 
nous – politiciens, 
virologues, journalistes, 
présentateurs de QR – ne 
respectons pas les règles, 
c’est « la porte ouverte à 
toutes les fenêtres ». Même 
qu’il était vachement 
embêté, la dernière fois, 
quand notre ami Georges-
Louis (mais on l’appelle P’tit 
Louis) s’était fait prendre en 
photo chez le coiffeur par 
son majordome (on est pas 
du même monde, mais on 
s’apprécie quand même) 
alors qu’on ne peut y aller 
que tout seul. 
Heureusement, rien de tout 
cela n’est arrivé. Ça signifie 
sans doute qu’au fond, les 
gens ne sont pas si bêtes. 
Et que depuis mercredi, ils 
sont soulagés de se savoir 
moins seuls.

● Ceci dit

Le début de la fin
par Michaël

degré Décarboner la chaleur par les réseauxL’info
du jour
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C hauffer des bâtiments 
publics au bois ? Caro-
line Lambin le recon-

naît : « Il y a cinq ans, on 
nous prenait un peu pour des 
fous… » Mais en l’espace de 
quelques années, les choses 
ont bien évolué. À tel point 
que la société coopérative 
Coopeos, dont elle est di-
rectrice, est de plus en plus 
sollicitée par les pouvoirs 
publics locaux.

Ce ne sont évidemment 
pas des poêles à bois que la 
coopérative d’Ottignies 
propose d’installer dans les 
maisons communales, les 
halls de sports ou les écoles. 
On parle ici de réseaux de 
chaleur alimentés par du 
bois-énergie.

« L’idée de développer cette 
filière est née au sein d’une en-
treprise de formation par le 
travail en parcs et jardins qui 
cherchait à valoriser ses dé-
chets de taille et de coupe », 
explique Caroline Lambin 
en ouvrant la porte d’un bâ-
timent installé à côté de 
l’école communale “Ma pe-
tite école”, sur la place de 
Céroux-Mousty (Ottignies-
Louvain-la-Neuve).

Cet ancien local commu-
nal a été transformé en silo 
qui peut contenir 55 m3 de 
plaquettes bois. Du bois lo-
cal donc, puisqu’il s’agit de 
“déchets” issus des entre-
tiens des espaces verts de la 
région, notamment récupé-
rés via un partenariat avec 
l’intercommunale inBW 
qui peut ainsi valoriser une 
partie des déchets verts de 
ses parcs à conteneurs. Ré-
gulièrement, un camion 
vient souffler de nouvelles 
plaquettes dans le silo dans 
lequel un système de vis 
sans fin alimente une 
grosse chaudière située 
dans la chaufferie conti-
guë.

« On est clairement dans une 
logique de circuit court et qui 

laient 30 000 m3 de gaz par 
an, d’amortir son investis-
sement sur trois à dix ans. 
« Avec l’avantage que le prix 
du bois énergie est très stable 
comparé à celui du mazout ou 
du gaz », indique Caroline 
Lambin, dont la coopéra-
tive, qui gère l’approvision-
nement en plaquettes bois 
et assure la gestion techni-
que de l’installation, fixe 
par contrat un prix au kilo-
wattheure.

« En réalité, ce que l’on vend 
c’est de la chaleur. » ■

Réduire les émissions de CO2 passera aussi par la 

décarbonation des systèmes de chauffage. Les 

réseaux de chaleur peuvent aider à y parvenir.

-

permet de développer de l’em-
ploi local, tout en créant de la 
valeur au départ d’un déchet 
qui, autrement, représente un 
coût pour être éliminé », note 
la directrice de Coopeos.

Évidemment, en parlant 
de coût, un réseau de cha-
leur en a un aussi. Dans le 
cas de celui de Céroux-
Mousty, il revient de deux à 
cinq fois plus cher qu’un 
système de chaudière au 
gaz par exemple. Car au 
prix de la chaufferie il faut 
ajouter celui du réseau qui 
relie celle-ci à la fois à 
l’école, la maison commu-
nale, la cure, la salle des fê-
tes et un restaurant.

Mais où la balance finan-
cière s’inverse, c’est au ni-
veau du combustible : on 
est au bas mot 50 % moins 
cher qu’avec une énergie 
fossile. Ce qui permet à la 
commune, qui a remplacé 
par ce micro-réseau les qua-
tre chaudières qui brû-

Où la balance 
financière 
s’inverse, 
c’est au niveau du 
prix combustible.

Les projets de Coopeos 
s’inscrivent dans le cadre de 
la transition énergétique en 
accompagnant des projets 
publics et privés de 
remplacement d’énergie 
fossile par un combustible 
(quasi) neutre en CO2. Dans le 
cas de l’installation de 
Céroux-Mousty, ce sont 70 
tonnes de CO2 qui sont ainsi 
évitées chaque année. 
Malgré la transformation des 
plaquettes bois et leur 
transport, c’est 92 % de rejet 

de CO2 qui sont ainsi 
épargnés.
La Ville d’Ottignies a d’ailleurs 
fait le choix de ce système, 
pour coller à son 
engagement dans la 
Convention des maires pour 
le climat et l’énergie, d’une 
décarbonation d’ici à 2050. 
L’installation de Céroux sert 
donc aussi de vitrine pour 
sensibiliser à la transition 
énergétique par le biais de 
visites pédagogiques 
organisées par Coopeos.

Vitrine de la transition énergétique
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Décarboner la chaleur par les réseaux
Caroline Lambin, au point 
de départ d’une chaleur 
qui alimente quatre 
bâtiments avec du bois.

En Belgique, le chauffage 
représente à peu près 
50 % de la consomma-

tion d’énergie. Fossile pour 
l’essentiel.

Contrairement aux sec-
teurs de la mobilité et de 
l’isolation du bâti, la ques-
tion d’une politique volon-
tariste de décarbonation est 
pourtant nettement moins 
débattue concernant les 
systèmes de chauffage. 
Alors qu’il y a une grosse 
marge de progression possi-
ble dans ce secteur puisque 
la Belgique fait partie des pi-
res élèves européens avec 
seulement 8,3 % de chaleur 
issue d’énergies renouvela-
bles, pointe Edora. La Fédé-
ration des énergies renou-
velables organise ce 4 mars 
un webinaire sur les micro-
réseaux de chaleur (inscrip-
tion sur www.edora.org) et 
compte enfoncer le clou sur 
cette question. « C’est le mo-
ment pour les communes de s’y 
intéresser. Car il n’y a pas de 
temps à perdre pour la transi-
tion énergétique et les objectifs 
climat et parce que cela va 
bouger dans les mois à venir », 
indique Éric Monami, con-
seiller énergie chez Edora.

Arrêter le développement 
du réseau de gaz

Au gouvernement, le mi-
nistre de l’Énergie, Philippe 
Henry, planche en effet sur 
une « stratégie chaleur du-
rable ». Chez Edora, on es-
père que des signaux clairs 
seront envoyés au marché 
le plus rapidement possi-
ble. « Sinon, les gens continue-

ront à investir dans des instal-
lations au gaz et au mazout, 
note Éric Monami. Si on veut 
une transition vers la neutra-
lité carbone en 2050, ce n’est 
pas au dernier moment qu’on 
doit annoncer les mesures. »

Les mesures wallonnes se-
ront-elles suffisamment 
ambitieuses ? À voir, gri-
mace Éric Monami : « La dé-
claration de politique générale 
ne compte qu’une seule ligne 
sur les réseaux de chaleur 
mais évoque encore le dévelop-
pement du réseau gaz », dit-il.

Or, dans une logique de dé-
carbonation de la chaleur, il 
faudrait au contraire mettre 
un stop au développement 
du réseau gaz, estime Edora. 
Avec un vrai shift vers la 
chaleur renouvelable (ré-
seau de chaleur mais aussi 
géothermie, pompes à cha-
leur…) y compris pour le 
bâti existant.

À ce propos, une articula-
tion cohérente entre la stra-
tégie chaleur durable et le 
plan de rénovation/isola-
tion de l’habitat et des bâti-
ments publics wallons est 
essentielle, estime Éric Mo-
nami. Car s’ils sont souvent 
associés aux nouvelles 
constructions et aux éco-
quartiers, les réseaux de 
chaleur ont aussi toute leur 
place pour les vieux bâti-
ments.

« Même rénovée et isolée, une 
maison de 100 ans ne sera ja-
mais aussi performante 
qu’une neuve. C’est donc sur la 
production de chaleur qu’il 
faudra aller chercher la neu-
tralité carbone. » ■ A.W.

« C’est le moment pour les 
Communes de s’y intéresser »

Un bâti rénové et isolé n’est pas aussi performant qu’un neuf.
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Les réseaux de chaleur ali-
mentés au bois (plaquet-
tes et pellets), il y a déjà 

plus de dix ans que le groupe 
immobilier Horizon les dé-
veloppe pour ses écoquar-
tiers. Ce rôle de pionnier doit 
beaucoup à l’implication 
dans le développement dura-
ble de son patron, l’homme 
d’affaires liégeois Laurent 
Minguet.

David Colette, directeur du 
pôle énergie du groupe Hori-
zon, le confirme : si les ré-
seaux de chaleur sont inté-
ressants économiquement 
sur le moyen-long terme, 
« c’est quand même un peu 
aussi une affaire de convic-
tion ». Car, comme le dit 
aussi la coopérative Coo-
peos, les réseaux de chaleur 
n’ont jamais reçu la considé-
ration des autorités publi-
ques et restent pénalisés par 
rapport aux GRD gaz, estime 
David Colette.

Exemple ? Dans le calcul du 
certificat énergétique, une 
chaudière gaz est mieux co-
tée qu’un réseau biomasse. 
Chaque élément étant pris 
individuellement, on peut 

effectivement comprendre 
que le gaz s’en sorte mieux 
puisque le combustible est 
brûlé sur place par une chau-
dière individuelle. Là où un 
réseau de chaleur accuse for-
cément un peu de déperdi-
tion. « Mais où ce n’est pas logi-
que, c’est qu’on ne tienne pas 
compte de la différence entre 
énergie fossile et biomasse », 
note Éric Monami, conseiller 
énergie chez Edora. Inter-
pellé à ce sujet, le ministre de 
l’Énergie, Philippe Henry, a 
indiqué à la fédération des 
énergies renouvelables qu’il 
travaillait à une correction.

Un autre ministre wallon 
interpellé sur les réseaux de 
chaleur est celui du Loge-
ment, Christophe Collignon. 
Le sujet ? La concurrence im-

battable des GRD gaz qui, 
pour les lotissements de lo-
gements sociaux, installent 
le réseau et les connexions 
gaz gracieusement. « Mais 
est-ce vraiment gratuit ? C’est 
intégré dans le business plan et 
au final c’est forcément réper-
cuté sur les consommateurs », 
note Éric Monami. Edora a 
donc demandé au ministre 
Collignon d’être attentif à 
cette question et de prendre 
en compte les réseaux de 
chaleur dans le cadre de son 
plan de construction et réno-
vation des logements so-
ciaux. « Car c’est avant tout un 
choix politique, dit Éric Mo-
nami. Car quelle serait la logi-
que de développer encore les ré-
seaux gaz alors qu’on doit 
décarboner la chaleur ? »

De toute façon, l’arrivée 
d’une taxe carbone est in-
éluctable et inversera forcé-
ment la donne, croit David 
Colette. Démonstration chif-
frée à l’appui : « Une maison 
traditionnelle de 150 m2 rejette 
3,5 tonnes de CO2 par an. Avec 
un réseau de chaleur, pour nos 
maisons ossature bois c’est 
250 kg… » ■ A.W.

Pas à armes égales face au réseau de gaz


